
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 23 FEVRIER 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 23 février 2023 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M.Vincent Allevard 

M.Thierry Sedneff pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Emilie Fiori, pouvoir M. François Imbert 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Julien Gozzi, absent excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 

 

OBJET : DELIBERATION DE PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT 

D’AGENTS CONTRACTUELS SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS ET 

PERMANENTS 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 07/2023 
 

 

Vu l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, autorisant l’organe délibérant de la 

collectivité à créer des emplois ; 

 

Vu les articles L332- 8 ; L332-13 ; L332-14 ; L332-23.1° ; L. 332-23 2°du code général de la 

fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2012-343 du 12 mars 2012 modifiée portant diverses modifications dans les possibilités 

d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique ; 

 

Vu loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifiant les cas de 

recours au personnel contractuel dans la fonction publique. 

 

Considérant que les besoins des services peuvent justifier l’urgence de recrutement d’agents 

contractuels dans les cas suivants : 

 Pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, 

 Pour un besoin saisonnier 

 Pour pourvoir un remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents 

contractuels indisponibles, 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 24 POUR ET  

3 ABSTENTIONS (I. Gamba, L. Leplatre, C. Bouclier) 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions ci-

dessous, en référence aux articles suivants du code de la fonction publique : 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29 

Présents : 22 

Pouvoirs :  5      

Suffrages exprimés : 24  

 Date de la convocation : 9 février 2023 



 

 

 

 

 Article L332-23.1° pour faire face à un accroissement temporaire d’activité pour une 

durée maximale de 12 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat 

pendant une même période de 18 mois consécutifs 

 

 Article L332-23.2° pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité pour une 

durée maximale de 6 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat 

pendant une même période de 12 mois consécutif 

 

 Article L.332-13 en cas de maladie, de grave maladie ou de longue maladie, d’un 

congé de longue durée, d’un congé maternité ou pour adoption, d’un congé parental ou 

de présence parentale, de disponibilité, ou en raison de tout autre congé régulièrement 

octroyé dans la limite de la durée d’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel 

remplacé. Le recrutement peut prendre effet avant la date de départ de l’agent. 

 

 Article L.332-14 pour recruter temporairement pour les besoins de continuité de  

  service, et pour une durée maximale de 1 an à la vacance d’un emploi qui ne peut  

  être immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la loi (renouvellement  

  possible dans certaines conditions). 

 

 Article L332-8 : Pour occuper de manière permanente les emplois : 

 

 lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptible d’assurer les 

fonctions correspondantes. 

 lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 

qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté statutairement. 

Les agents ainsi recrutés sont engagés pour une durée maximale de trois ans, 

renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. 

 

 DIT que Monsieur le Maire sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et 

de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur 

expérience et leur profil. 

 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune. 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2023 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

 


